
L'Echo
Matières fédérales - Social

Parlement de la Communauté française
25/09/2018

Legouvernement Michel réfute
les critiques sur la dégressivité

La dégressivité accrue des alloca-
tions de chômage est-elle une
bonne ou une mauvaise mesure?
Un panel de seize experts universi-
taires a jeté, ce lundi, un pavé dans
la mare en démontant la mesure
du gouvernement au travers de
l'expérience suédoise.

Mais le gouvernement fédéral
n'entend pas se laisser faire. Tout
au long de la journée, les différents
partis de la majorité ont déroulé
leurs arguments, brandissant eux
aussi des études internationales
montrant tout le bénéfice que le
pays peut retirer de cette mesure.

Les exemples hongrois et danois
ont été mis sur la table par la N-VA,
qui a tenté de démontrer au travers
d'études que la dégressivité, voire la
limitation, des allocations dans le
temps avait un effet incitant sur la
remise au travail des chômeurs.

Au cabinet du Premier ministre

Charles Michel, on a aussi déployé
l'argumentaire afin de contrer les at-
taques venues des experts et des syn-
dicats.

Le cabinet Michel reprend no-
tamment les arguments de la Com-
mission européenne qui, en 2016,
expliquait que les chômeurs de
longue durée avaient deux fois
moins de chance de retrouver un
emploi que les autres. «Un cinquième
abandonne même toute recherche
d'emploi et tombe dans la catégorie des
inactifs.))

Le cabinet de Charles Michel ad-
met, comme le dit le panel des uni-
versitaires, que «la dégressivité ne
créera pas d'emplois en soi. Mais elle
permettra de combler plus facilement
les emplois vacants, insiste-t-on. Car il
ya des emplois disponibles. Et la moitié
des fonctions critiques vacantes n'exi-
gent ni expérience ni diplôme.»

Legouvernement Michel démonte
les arguments négatifs sur la dégressivité

LE RÉSUMÉ

Un çollectif de
seize experts uni-
versitaires
tMmont. la poil-
tiq_du~-
nernenten
mlltIènt de
~.des
allocations de chô-
mage.

L.:équipe de
Charles Michel ne
se laisse pas faire.
Et ••••.tnnn. le
bien-t'ondit de la
réforme en bran-
dissant ses pro-
pres études.

NATHALIE BAMPS

La réforme d~la dégrCS$ivitr!«
.

d~s allocatioll$ de cluîmagl!
fait partie du jobs deat 011

ne change pas tout le ~-
tilme, la dégre$Sivité f'xi$te
déjà. On va travailler de

c()nc~rlavec l'OllEm, le SPI' Ecollomie et 11'5 ex-
perts uniwrsitaires, Oll verra qUl'fssont Il'Spour
et lescontre.» la carte blanche publiée dans ,~I..e
Soir)) de lundi, dans laquelle seize experts
universitaires mettent en cause la réforme de
la dégressivité n'a pas ému plus que cela
l'équipe Michel, à commencer prir le cabinet
du ministre de l'Emploi Kris Peeters. On ne
changera pas de cap. Même si respecter le ca-
lendrier et mettre la réforme sur orbite d'id
la fin :1.018 ne sera pas chose simple, tant l'op-
position à cette mesure est dw'C...

Que disent les universitaires? Selon eux,.iI
n est pas acquis scientifiquement que la réduc-
tion progressive des allocations decllômaJ,'Efa-
vorise la démarche de rechl'rche d'emploi».
Dans leur carte blanche, ils admettent que
des études démontrent qu'uœ baisse des al·
locations plus forte est un incitam à cher-
cher plus rapidemenr et intensément du tra-
vail comparé à une situation où l'allocation
est constante.

C'est d'ailleurs la thèse adoptée par le
gouvernement fédéra~ qui s'appuie notam-
ment sur les comparaisons internationales.
.On a le ,rystème dl' chômage II' moins /Jcliva-
tl'Ur;c'est unfait, nous dit-on au cabinet du
Premier ministre Charles Michel. Nous fIl' di-
sons pas que les cltômeufS sont dans unE situa-
tion confortable, mais c'est en Belgique que les
allamtions de chômage sont 11'5plus élevées.Et
c'est en lklgique que /a remise à l'emploi des
chômeur.; de langue durée est la plus faible.))

Pas une opportunité pour tous
Làoù les seize universitaires mettent un bé-
mol, c'est sur les chances de retrouver un
emploL ,<Lerôll' incitatif est plus ou moiJlsmar-
qué selon les drronstances, le degré de forma-
tion,la situatioll fallli/iale ... D, disent les cher-
cheurs, qui estiment que les incitants finan-
ciers ont moins d'impact sur les chômeurs
de langue durée qne sur les autres. En accen-
tuant la dégressivité, mais en augmentant
les allocations en début de période, on se
tromperait donc.

Ce que, précise la Cal"Œblanche, confirnle
aussi une étude publiée dans l'.American
Economic revieW1let signée entre autres par
l'économiste de la KUl..euvenJohannes Spin-
newijn. Cette étude basée sur la réforme du
chômage en Suède (dégressivité des alloca·
tions), montre qu'il existe un incitant à re~
trouver un emploi, mais que l'incitant est

plus efficace pour les chômeurs de courte
durée .• C'est Il' con/Tairede ce que legouverne-
ment a l'intention defaire, regrettent les ex-
perts qui estiment que si l'on veut préserver
le caractère assurantie! du chômage, il vau-
drait mieux que les prestations sociales aug-

mentent avec la durée de chômage plutôt
que le contraire .• Ll'5 chômeurs de longue du-
rée 0111 moins d'économie, chaque euro en plus
vaut doncpo!lr eu:<rlavantage •.

La hausse des allocations en 1<" période
est pourtant l'un des gros arguments bran-
dit par le gouvernement pour faire taire les
critiques. Un argument qui lui permet de
dire que la réfonne qui va se mettre en place
n'est pas antisociale (on augmente les allo-
cations) et ne se fait pas dans un but d'éco-
nomie budgétaire (on reste dans l'enve-
loppe globale).

la N-VA rappelle aussi que la réfonne en-
traîne le fait que le chômeur arrivera plus ra-
pidement au seuil minimum d'allocation,
mais elle ne ooupe pas les vivres pour autant
Les partis de la majorité n'ont de cesse de le
marteler: la dégressivité accrue ne pousse
pas les gens dans la pauvreté, contrairement
.ilce que prétendent les syndicats, d'autant
qu'elle mène à l'emploi.

la N-VA sort ses arguments, études.il l'ap-
pui. Elle prend d'abord l'exemple hongrois.
En 2005, le gouvernement ya réfomlé les al-
locations de chômage en augmentant les al·
locations en début de péliade, et les dimi-
nuant ensuite, ce qui a permis d'accroître la
recherche d'emploi (la durée de chômage se
serait réduite de 14 jours en moyenne et le
taux de réemploi a augmenté de 1,4%). Cela
a aussi amélioré la correspondance entre
l'offre et la demande d'emplo~ ce que re-
cherche la Belgique.
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Autre exemple sorti parlaN-VA: le DaOl~-
mark. Le chômeur y perçoit des allocations
représentant 90% de son salaire pendant
deux ans maximum, et plafonnées à 2400
euros par mois. "Un~étlld~du œnt~ national
danois de rechi'IThesociale mon tre que, dans les
denrif.'lO mais avant la fin dl' la période de cho.
mage, le nombre de chômeurs se rendant au !ra-
vail augmente fOrlem~nl. Elle flux veTSles au-
tres systèmes sociaux est très limité», dit la N-
VA,

EUerebondit alors sur ce dernier constat

avec son dernier argwnent: l'exemple des al-
locations d'insertion des jeunes. «Seuls 1/3
des jeunes perdantll'[ITS allocations d'insl'rtÎon
se taumentVi'T.S II'G'\'\.'>.»Un tiers trouvent un
emploi, un tiers ne bénéficient plus d'au-
rune prestation. «G' qui est bien lapreuve que
s'ils ne niclament pas d'autres avantages, c'est
qu'i/y Il l'UunI' uliliscuion abusivl' des alloca-
tions de cllômage. Tant que le~tème lepermet,
lesgens l'utilisent, même si ll'saulrrS revenus de
lufamiltl' San/suffisants.»

Pour la majorité donc, il n'y a pas de rai-

son de revenir en arrière sur la réforme de la
dégressivité, VU les exemples positifs qu'elle
a pu donner Ii l'étranger. «On constate de
toule façon que II'~tème oetUl'1 '1l'fonctionne
pas, conclut-on au cabinet du Premier mi-
nistre. Sans la dégressivité, trouvait-on du tra-
vail plus vite,y avait-a moins de chômage? Non.
Alors, teillons un nouveau système. Avec la a:y-
Ilumiqul' de l'emploi arludle, le mumenlUm est
le oon., conclut le cabinet de Charles Michel

«C'est en
Belgique

que la
remise à
l'emploi des
ch6rneur&
de longue
durée est la
plus faible.»
LE CABINET DE
CHARLES MICHEL
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